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I.
Introduction
1. Dans la stratégie de mobilisation des ressources (annexe de la décision IX/11 B), la Conférence des Parties a prévu de faire un examen détaillé de la mise en oeuvre de cette stratégie à sa douzième réunion. Rappelant la décision IX/11, la Conférence des Parties a, à sa onzième réunion, décidé que la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources serait examinée à la cinquième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (paragraphe 10 de la décision XI/4). 
2. Dans la décision XI/4, la Conférence des Parties est également convenue de plusieurs mesures et travaux connexes pour la cinquième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, le Secrétaire exécutif et le groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources nécessaires à l’appui de la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, aux fins de leur examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion. Ces mesures couvrent :

a) l’établissement d’objectifs financiers (paragraphe 22 de la décision XI/4);

b) l’examen de la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources (paragraphe 10);

c) l’examen du cadre préliminaire de présentation des rapports financiers (paragraphe 23);

d) les travaux sur les risques et avantages éventuels de mécanismes de financement innovants propres à chaque pays, y compris sur des principes et garanties éventuels
 pour utiliser ces mécanismes (paragraphes 20 et 21);

e) les modalités et les étapes qui mèneront à l’opérationnalisation complète de l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologiques (paragraphe 8); 

f) le rapport mondial de suivi (paragraphe 11);

g) la poursuite des travaux du groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources (paragraphe 24);
h) l’organisation d’ateliers régionaux sur la mobilisation des ressources (paragraphe 27).

3. Ces points étaient couverts par différents éléments de la recommandation 5/10 de la cinquième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention. Le groupe de travail a en outre prié le Secrétaire exécutif de mener des travaux intersessions sur les points b), c), d), f) et g) ci-dessus. La section II ci-dessous fait rapport sur ces éléments, y compris renvoyant aux paragraphes ou sections pertinents du projet de décision sur la mobilisation des ressources qui figure dans la recommandation 5/10 du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention et, selon qu’il convient, aux addenda ou notes d’information pertinents.  La section III fait des suggestions pour des éléments additionnels d’une décision au titre du point 14 de l’ordre du jour, résultant notamment des travaux intersessions susmentionnés, pour examen par la Conférence des Parties et inclusion possible dans sa décision sur la mobilisation des ressources.

II.
État d’avancement des ÉlÉments de la dÉcision XI/4

a)
Établissement d’objectifs financiers


4. Dans le paragraphe 22 de la décision XI/4, la Conférence des Parties a décidé d’examiner à sa douzième réunion les progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif 20 d’Aichi en vue de l’adoption d’un objectif final pour la mobilisation des ressources.
5. Les objectifs de la mobilisation des ressources figurent dans la section A du projet de décision que contient la recommandation 5/10 du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention. La Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner ces objectifs et les peaufiner.
b)
Examen de la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources
6. À sa onzième réunion, la Conférence des Parties a décidé que la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources serait examinée à la cinquième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (paragraphe 10 de la décision XI/4). Conformément à cette décision, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a, à sa cinquième réunion, examiné en détail les questions pertinentes sur la base des documents établis pour cette réunion
 et adopté la recommandation 5/10 sur l’examen de la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources.

7. Dans le paragraphe 1 de la recommandation 5/10, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion, des propositions de mesures concrètes et efficaces pour la mise en œuvre de l’objectif 20 d’Aichi pour la biodiversité, à l’appui de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique et de la réalisation des objectifs d’Aichi pour la biodiversité d’ici à 2020. 
8. Les propositions devaient tenir compte de la stratégie existante de mobilisation des ressources, y compris les éléments de ses huit buts, du rapport du groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources nécessaires à l’appui de la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, du résumé des coprésidents du deuxième séminaire dialogue sur l’accroissement des fonds destinés à la diversité biologique ainsi que des initiatives et activités en cours sur le soutien technique et le renforcement des capacités.  Les propositions devaient inclure : 
i)
des mesures éventuelles pour atteindre les objectifs ainsi que des indicateurs qui y sont associés, y compris des mesures associées aux huit buts de la de la stratégie de mobilisation des ressources et à l’intégration de la diversité biologique dans les pouvoirs publics et la société (But stratégique A du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique); 
ii)
des mécanismes d’exécution et de soutien qui fournissent un appui technique et un renforcement des capacités; 
iii)
le catalogage des instruments d’appui technique et de renforcement des capacités qui ont été mis à la disposition des Parties afin d’éclairer l’élaboration de politiques à partir d’une boîte de possibilités que les Parties peuvent utiliser pour répondre à leurs besoins de mobilisation de ressources; 
iv)
des activités qui encouragent et appuient l’adoption de mesures collectives, y compris par les communautés autochtones et locales, ainsi que des approches non commerciales pour mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de la Convention. 

9. Le paragraphe 4 de la recommandation 5/10, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que, à sa douzième réunion, la Conférence des Parties examine les propositions du Secrétaire exécutif, élaborées conformément au paragraphe 1 de cette recommandation, en vue de leur adoption.
10. Qui plus est, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a, à sa dix-huitième réunion, également prié le Secrétaire exécutif, dans le cadre des travaux relevant du paragraphe 1 a) de la recommandation 5/10 du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, d’inclure la compilation et l’élaboration d’avis sur les possibilités de surmonter les obstacles rencontrés dans l’exécution des options recensées pour combattre les incitations qui nuisent à la diversité biologique (paragraphe 1 de la recommandation XVIII/8).
11. On trouvera dans l’annexe de la présente note des propositions de mesures concrètes et efficaces pour réaliser l’objectif 20 d’Aichi relatif à la diversité biologique ainsi que des objectifs financiers connexes. Elles traduisent des éléments fournis au titre des huit buts de la stratégie existante de mobilisation des ressources
.  Un catalogue d’instruments de soutien technique et de renforcement des capacités est fourni sous la forme d’une note d’information note.
12. À sa douzième réunion, la Conférence des Parties souhaitera peut-être reconnaître la pertinence de la stratégie de mobilisation des ressources à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention telle que celle-ci a été adoptée par la décision IX/11 B, et décider de prolonger cette stratégie jusqu’en 2020. 
13. La Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner et peaufiner les mesures concrètes et efficaces proposées qui figurent à l’annexe ci-dessous et les adopter comme un cadre souple pour la réalisation de l’objectif 20 d’Aichi relatif à la diversité biologique et des objectifs financiers qui y sont associés, complément de la stratégie de mobilisation des ressources.
c)
Examen du cadre préliminaire de présentation des rapports (paragraphe 23)

14. Dans le paragraphe 23 de la décision XI/4, la Conférence des Parties a prié le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention d’examiner de manière plus poussée, à sa cinquième réunion le cadre préliminaire de présentation des rapports, ainsi que les informations de référence pour chacun des objectifs, et le rôle des mesures collectives, telles que les mesures prises par les communautés autochtones et locales et les approches non commerciales, pour parvenir aux objectifs de la Convention; et prié le Secrétaire exécutif de préparer cet examen, sur la base des informations communiquées par les Parties sur l’application de ce cadre, des besoins, des lacunes et des priorités en matière de financement, conformément aux paragraphes 5 et 6 de cette même décision. 

15. Dans le paragraphe 2 de sa recommandation 5/10, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif, conformément au paragraphe 2 de la décision VIII/14, de réviser le cadre préliminaire de présentation de rapports en vue de faciliter l’établissement des rapports financiers. Le cadre révisé de présentation des rapports financiers figure dans le document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.3 qui donne également des explications additionnelles sur la manière dont les tâches prises individuellement, telles qu’elles sont énumérées dans la recommandation 5/10 et son annexe I, ont été prises en compte dans la révision.

16. Dans le paragraphe 10 du projet de décision que contient la recommandation 5/10, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande l’adoption du cadre révisé de présentation des rapports financiers.
d)
Travaux sur les risques et les avantages potentiels associés aux mécanismes de financement innovants propres à chaque pays, y compris sur des principes et des garanties éventuels pour utiliser ces mécanismes
17. Dans le paragraphe 20 de la décision XI/4, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer davantage le document d’analyse sur les garanties, afin de le transmettre au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, à sa cinquième réunion, sur la base des observations faites par les Parties et par d’autres parties prenantes concernées, et prié le Groupe de travail, à sa cinquième réunion, de formuler une recommandation, aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion.  Dans le paragraphe 21 de cette même décision, la Conférence des Parties a prié le groupe de travail, à sa cinquième réunion, d’examiner les risques et les avantages potentiels associés aux mécanismes de financement innovants propres à chaque pays, y compris sur des principes et des garanties éventuels pour utiliser ces mécanismes, pour examen de la Conférence des Parties à sa douzième réunion.

18. Dans le paragraphe 1 d) de la recommandation 5/10, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer des projets d’options pour des directives volontaires, basées sur les défis et les risques potentiels associés à ces mécanismes, tel qu’identifié dans le document sur les risques et avantages possibles associés aux mécanismes et garanties financiers nationaux innovants. On trouvera les projets d’options pour des directives volontaires sur les garanties des mécanismes de financement de la diversité biologique dans le document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.4.

19. Dans le paragraphe 3 du projet de décision que contient la recommandation 5/10, le groupe de travail recommande à la Conférence des Parties de prendre note des directives volontaires basées sur le document révisé sur les risques et avantages possibles associés aux mécanismes et garanties financiers nationaux innovants, et invite les Parties et les organisations commerciales et les autres parties prenantes à envisager de l’utiliser, comme il convient et conformément aux lois nationales.

20. La version la plus récente du document d’analyse sur les garanties contient des orientations spécifiques et détaillées, y compris des études de cas et des enseignements, sur la manière d’élaborer des garanties pour différents mécanismes de financement de la diversité biologique qui répondent à leurs risques et possibilités spécifiques, ainsi que lignes directrices générales de “premier niveau” sur la manière d’établir des garanties dans le choix, l’élaboration et l’application de mécanismes de financement de la diversité biologique. En raison de leur nature générique, ces dernières sont applicables à un large éventail de mécanismes de financement de la diversité biologique, y compris ceux qui pourraient émerger dans l’avenir. 
21. Les directives volontaires sur les garanties dans les mécanismes de financement de la diversité biologique que contient l’annexe du document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.4 sont un ensemble concis de directives qui ont été élaborées sur la base du document d’analyse intitulé Biodiversity financing and safeguards: lessons learned and proposed guidelines.
22. À sa douzième réunion, la Conférence des Parties souhaitera peut-être envisager d’adopter les directives qui figurent dans l’annexe du document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.4 tout en prenant note des informations plus détaillées que contient le document d’analyse.

e)
Modalités et étapes pour la réalisation complète de l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique
23. Dans le paragraphe 8 de la décision XI/4, la Conférence des Parties, consciente du potentiel qu’a l’objectif 3 d’Aichi de mobiliser des ressources pour la diversité biologique, a décidé d’examiner les modalités et les étapes qui mèneront à l’opérationnalisation complète de cet objectif à sa douzième réunion, en vue de leur adoption.
24. Les modalités et les étapes qui mèneront à l’opérationnalisation complète de l’objectif 3 d’Aichi sont traitées dans la section B (paragraphes 6 à 9) du projet de décision que contient la recommandation 5/10 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention. 
25. Le groupe de travail a recommandé que, à sa douzième réunion, la Conférence des Parties adopte les étapes telles qu’elles figurent dans le projet de décision que contient la recommandation 5/10 (paragraphe 8) et prenne note des modalités qui figurent dans la note sur les modalités et les étapes
 (paragraphe 7).
26. La section de la note susmentionnée (document UNEP/WGRI/5/4/Add.1), qui fournit les modalités à suivre pour la réalisation complète de l’objectif 3 d’Aichi, est reproduite sous la forme d’une note d’information, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion.
f)
Rapport mondial de suivi (paragraphe 11)

27. Dans le paragraphe 11 de la décision XI/4, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’établir à intervalles périodiques des rapports mondiaux de suivi sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources. Dans le paragraphe 5 de la recommandation 5/10, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a prié le Secrétaire exécutif de remettre le rapport mondial de suivi sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation de ressources, pour examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion. Dans le paragraphe du projet de décision que contient la recommandation 5/10, le groupe de travail recommande à la Conférence de se féliciter du rapport mondial de suivi.
28. On trouvera le rapport mondial de suivi dans le document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.1.
g)
Poursuite des travaux du groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources
29. Dans le paragraphe 24 de la décision XI/4, la Conférence des Parties a accueilli avec satisfaction  les premières conclusions du groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources à l’appui de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, et invité le groupe de haut niveau, en collaboration avec d’autres initiatives pertinentes qui pourraient fournir une approche plus participative, à poursuivre ses travaux avec une composition plus large et à faire rapport sur les résultats de ses travaux à la Conférence des Parties à sa douzième réunion.
30. Le Secrétaire exécutif a, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties, lancé la deuxième phase du groupe de haut niveau et la composition finale du groupe de quinze experts régionaux a été présentée au Bureau à sa réunion en mai 2013 à Trondheim (Norvège). Grâce à la générosité financière des gouvernements du Royaume-Uni, du Japon et de la Norvège ainsi que grâce à l’aide en nature des gouvernements du Brésil et de l’Inde, le groupe de haut niveau a effectué les recherches ascendantes demandées et tenu des réunions en mai 2013 à Trondheim, en décembre 2013 à Chennai (Inde) et en avril 2014 à Brasilia.
31. On trouvera le résumé du deuxième rapport du groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources à l’appui de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique dans le document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.2 et le rapport complet dans un document d’information. 
h)
Ateliers régionaux sur la mobilisation des ressources
32. Dans le paragraphe 27 de la décision XI/4, le Secrétaire exécutif a été prié d’organiser des ateliers régionaux et infrarégionaux sur la définition de valeurs de référence solides, le cadre de présentation des rapports et l’élaboration de plans nationaux financiers pour la diversité biologique.

33. Comme suite à cette requête, quatre ateliers régionaux ont été organisés avec l’Initiative pour le financement de la biodiversité (BIOFIN) du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement, avec l’aide financière des gouvernements du Danemark et du Japon ainsi qu’avec celle de l’Union européenne.  Les ateliers régionaux ci-après ont été organisés :

a) avec pour hôte le gouvernement ougandais, l’atelier régional sur la mobilisation des ressources pour l’Afrique s’est tenu du 11 au 13 février 2014 à Entebbe;
b) avec pour hôte le gouvernement brésilien, l’atelier régional sur la mobilisation des ressources pour l’Amérique latine et les Caraïbes s’est tenu du 15 au 17 avril 2014 à Brasilia;
c) avec pour hôte la Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique, l’atelier régional sur la mobilisation des ressources pour l’Asie et le Pacifique s’est tenu du 6 au 8 mai 2014 à Bangkok;
d) avec pour hôte le gouvernement allemand, par l’intermédiaire de son Académie internationale pour la conservation de la nature, l’atelier régional sur la mobilisation des ressources pour l’Europe centrale et orientale et pour l’Asie centrale s’est tenu du 26 au 28 mai 2014 sur l’île de Vilm en Allemagne.
34. Dans le paragraphe 3 de la recommandation 5/10, le groupe de travail s’est félicité des contributions financières et en nature de plusieurs Parties, y compris celles qui sont mentionnées dans le paragraphe précédent, à des initiatives telles que le deuxième séminaire informel de concertation sur l’accroissement des fonds destinés à la diversité biologique tenu à Quito (Equateur) et d’autres manifestations visant à contribuer à la préparation de l’examen de la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation de ressources. À sa douzième réunion, la Conférence des Parties souhaitera peut-être introduire un libellé similaire dans la décision sur la mobilisation des ressources.
III. 
ÉlÉments additionnels susceptibles d’Être incorporÉs dans la dÉcision sur la mobilisation des ressources  
35. À la lumière de l’examen des progrès accomplis (voir la section précédente) et comme suite au projet de décision qui figure dans la recommandation 5/10 de la cinquième réunion du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, la Conférence des Parties souhaitera peut-être envisager d’incorporer les paragraphes additionnels suivants dans sa décision sur la mobilisation des ressources.
S’agissant de l’examen de la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources, les paragraphes suivants pourraient être ajoutés après les paragraphes du préambule du projet de décision que contient la recommandation 5/10 :

Consciente de la pertinence de la stratégie de mobilisation des ressources à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention, telle qu’elle a été adoptée dans la décision IX/11 B, décide  de prolonger cette stratégie jusqu’en 2020; 

Adopte la liste de mesures concrètes et efficaces qui figure en annexe à la présente décision, en tant que complément de la stratégie de mobilisation des ressources, et encourage les Parties à faire usage de cette liste en tant que cadre souple pour atteindre l’objectif 20 d’Aichi relatif à la diversité biologique et les objectifs financiers qui y sont associés;
S’agissant des travaux sur les risques et avantages potentiels des mécanismes de financement innovants propres à chaque pays, y compris des principes et garanties potentielles pour l’utilisation de ces mécanismes, la Conférence des Parties peut envisager de remplacer le paragraphe 3 du projet de décision que contient la recommandation 5/10 par les paragraphes additionnels suggérées dans le document UNEP/CBD/COP/12/13/Add.4.
S’agissant des modalités et des étapes pour l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique, le paragraphe suivant pourrait être incorporé après le paragraphe 9 du projet de décision que contient la recommandation 5/10 :
Invite les Parties à soumettre au Secrétaire exécutif des informations sur les expériences pratiques et les enseignements tirés dans le cadre de l’application des possibilités de surmonter les obstacles rencontrés dans l’exécution des politiques de lutte contre les incitations néfastes; 

Les alinéas suivants pourraient être ajoutés à la liste des requêtes adressées au Secrétaire exécutif dans le paragraphe 19 du projet de décision que contient la recommandation 5/10 :

Prie le Secrétaire exécutif:

· d’actualiser et de peupler plus encore le mécanisme du centre d’échange de la Convention afin de partager les programmes et les initiatives nationaux pertinents ainsi que les bonnes pratiques et les enseignements tirés qui y sont associés;
· de poursuivre et d’intensifier la participation avec les organisations multilatérales régionales et mondiales concernées pour intégrer la diversité biologique et les services écosystémiques qui y sont associés dans leurs stratégies et programmes, en particulier : i) les banques régionales de développement et les commissions économiques des Nations Unies; et ii) le groupe de gestion environnementale des Nations Unies et les processus nationaux du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF);
En outre, la Conférence des Parties souhaitera peut-être prendre acte dans sa décision, conformément au paragraphe 3 de la recommandation 5/10, de l’aide financière reçue pour des initiatives, y compris le séminaire dialogue de Quito et d’autres événements, destinées à contribuer à la préparation de l’examen de la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources.  

Annexe
Proposition de mesures concrÈtes et efficaces pour la rÉalisation de l’objectIf 20 d’Aichi relatif À la diversitÉ biologique et des objectifs financiers qui y sont associÉs
I.
Introduction 

1. Les mesures concrètes et efficaces énumérées ci-dessous fournissent aux Parties et autres gouvernements ainsi qu’aux organisations et initiatives concernées à tous les niveaux, y compris les institutions de financement, un cadre souple pour atteindre l’objectif 20 et les objectifs financiers qui y sont associés qu’adoptera la Conférence des Parties à sa douzième réunion en vue de mobiliser des ressources financières suffisantes et prévisibles à l’appui de la mise en oeuvre d’ici à 2020 du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique et de ses objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. Elles viennent compléter la stratégie de mobilisation de ressources adoptée par la Conférence des Parties dans sa décision IX/11 B en identifiant les mesures ciblées nécessaires pour atteindre  l’objectif 20 et les objectifs financiers qui y sont associés.
2. Cette proposition prend également note des liens importants et des synergies potentielles qui existent entre l’objectif 20 d’Aichi  et d’autres éléments du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, en particulier son But stratégique A, pour combattre les causes fondamentales de l’appauvrissement de la diversité biologique en intégrant cette diversité dans les pouvoirs publics et la société (Objectifs d’Aichi 1 à 4)
. 
3. Faire prendre conscience des valeurs de la diversité biologique (Objectif d’Aichi 1) et les intégrer dans les stratégies et les processus nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, y compris les plans de consommation et de production durables (Objectifs d’Aichi 2 et 4), sont des conditions habilitantes essentielles pour la mobilisation effective de ressources en provenance de toutes les sources. 
4. Grande est la possibilité que la réalisation de l’objectif 3 d’Aichi offre de réduire les pressions négatives sur la diversité biologique et de mobiliser éventuellement des ressources pour cette diversité. L’élimination, la réduction progressive ou la réforme des incitations néfastes, y compris les subventions, pourraient mobiliser des ressources considérables et elles constituent donc une importante priorité mondiale tandis que l’application élargie de divers mécanismes et instruments de financement de la diversité biologique, agissant comme des incitations pour la conservation et l’utilisation durable d’éléments de la diversité biologique peut également faire des contributions importantes. 
5. La priorisation et la mise en séquençe des mesures auront donc probablement des rendements élevés, sans oublier que cette priorisation et cette mise en séquence doivent tenir compte des situations et priorités nationales.
II.
mesures et indicateurs possibles
A.
Mesures habilitantes générales
6. Mettre en œuvre les dispositions du Consensus de Monterrey sur la mobilisation de financement international et national à l’appui de la diversité biologique
.
7. Faire mieux comprendre au public l’importance de la diversité biologique et des biens et services qu’elle procure à tous les échelons à l’appui de la mobilisation de ressources
 :
a)
envisager d’appliquer les orientations données dans la boîte à outils de la CESP ainsi que les travaux qui relèvent du programme de travail CESP
.
B.
Apports financiers internationaux
Indicateurs 

8. Apports financiers internationaux agrégés, montant et, selon le cas, pourcentage des fonds consacrés à la diversité biologique, par an, d’une manière qui évite le double comptage, au total comme notamment dans les catégories suivantes
 : 

a)
Aide publique au développement (APD);

b)
Fonds publics autres que l’APD, y compris les initiatives de coopération Sud-Sud;

c)
Secteur privé, monde académique, fondations, organisations non gouvernementales (ONG);
d)
Tendances du financement au Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et aux programmes liés à la diversité biologique d’autres organisations multilatérales.
9. Nombre de pays qui ont pris des mesures pour encourager le secteur privé ainsi que les organisations non gouvernementales, les fondations et le monde académique à fournir un appui technique pour la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, et volume des fonds engendrés
  
Mesures
10. Inclure les questions liées à la diversité biologique et aux services associés fournis par les écosystèmes dans les priorités, stratégies et programmes, y compris les priorités sectorielles et régionales, des organisations donatrices multilatérales et bilatérales, notamment le système des Nations Unies pour le développement ainsi que les institutions financières et les banques de développement internationales, en tenant compte de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide et le Partenariat de Busan pour une coopération efficace au développement
.
11. Accroître l’aide publique au développement liée à la diversité biologique lorsque la biodiversité est identifiée comme une priorité par les pays Parties en développement dans les stratégies de réduction de la pauvreté, les stratégies nationales de développement, les plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement et autres stratégies d’aide au développement et conformément aux priorités énoncées dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique
.
12. Cerner, entreprendre et accroître les efforts de coopération Sud-Sud dans le but d’étendre la coopération technique, technologique, scientifique et financière
.
13. Prendre des mesures législatives, administratives ou de politique selon qu’il convient pour appliquer le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation
.
14. Prendre des mesures législatives, administratives ou de politique selon qu’il convient pour encourager le secteur privé ainsi que les organisations non gouvernementales, les fondations et le monde académique à octroyer une aide internationale pour la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique
 :
a) encourager le secteur privé à envisager et diffuser des critères liés à la diversité biologique et aux services écosystémiques qui y sont associés dans ses décisions d’achat d’un bout à l’autre des chaînes d’approvisionnement internationales conformément aux dispositions de la Convention et à d’autres obligations internationales pertinentes; 
b) encourager le secteur privé ainsi que les organisations non gouvernementales, les fondations et le monde académique à se livrer à la mobilisation de ressources pour la diversité biologique et les services écosystémiques qui y sont associés moyennant le financement international de projets et d’autres moyens volontaires;
c) envisager la mise en place d’exonérations ou de crédits d’impôt pour les dons ou les activités internationaux liés à la diversité biologique, et encourager l’octroi de prêts à des conditions de faveur pour de telles activités.
15. Encourager les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et à son Protocole de Kyoto à prendre la diversité biologique en considération dans les critères des mécanismes de financement liés aux changements climatiques
.
16. Étudier la possibilité d’inclure la diversité biologique dans les initiatives d’allègement et de conversion de la dette, y compris la conversion de la dette en mesures de protection de l’environnement
.
17. Renforcer la coopération et la coordination entre les partenaires financiers à tous les niveaux en tenant compte de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide et du Partenariat de Busan pour une coopération efficace au développement
.
C.
Inclusion de la diversité biologique
Indicateurs 

18. Nombre de pays qui ont inclus la diversité biologique dans leurs priorités ou plans de développement nationaux pour faire en sorte que d’autres activités de développement ne nuisent pas à la diversité biologique.
Mesures
19. Intégrer les questions relatives à la diversité biologique et aux services associés fournis par les écosystèmes dans les plans, stratégies et budgets économiques et de développement
 :
a)
examiner les faits qui ressortent d’études disponibles comme les évaluations régionales faites par le groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources nécessaires à l’appui de la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique
 pour identifier les liens qui existent entre les investissements dans la diversité biologique et les solutions à de plus grands problèmes et enjeux du développement durable (sécurité alimentaire, gestion des eaux, réduction des risques de catastrophe, moyens de subsistance et réduction de la pauvreté, etc.);
b)
envisager d’utiliser, selon qu’il convient et conformément à la situation nationale, les directives de Chennai pour l’intégration de la diversité biologique et de l’éradication de la pauvreté
 et le guide des bonnes pratiques de la CDB sur les biens et  services écosystémiques dans la planification du développement
 ou d’autres directives connexes.

D.
Notification des dépenses intérieures ainsi que des besoins, des lacunes et des priorités en matière de financement
Indicateurs 

20. Nombre de pays qui ont fait rapport sur les dépenses liées à la diversité biologique ainsi que sur les besoins, les lacunes et les priorités en matière de financement.

Mesures
21. Envisager l’adoption de mesures pour faire rapport intégralement sur les dépenses intérieures consacrées à la diversité biologique ainsi que sur les besoins, les lacunes et les priorités en matière de financement, utilisant pour ce faire des orientations méthodologiques telles que celles de l’Initiative pour le financement de la biodiversité (BIOFIN) du PNUD, selon qu’il convient :
a) recenser les acteurs et les institutions concernés, eu égard en particulier aux rôles que pourraient jouer les organismes de planification et de financement;

b) évaluer les investissements actuels liés à la diversité biologique, de toutes les sources et à tous les niveaux selon qu’il convient;
c) recenser les besoins de financement de la diversité biologique comme pour la mise en oeuvre de la stratégie et du plan d’action nationaux révisés pour la diversité biologique (SPANB), et déterminer le déficit de financement ainsi que les priorités à respecter pour y remédier.
22. Compiler et partager les expériences nationales en matière de recensement et de notification des dépenses consacrées à la diversité biologique ainsi que les besoins, les lacunes et les priorités en matière de financement, afin d’identifier les bonnes pratiques et les enseignements tirés.
23. Utiliser pleinement, si admissible, les ressources financières mises à disposition par le Fonds pour l’environnement mondial pour la révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique afin d’appliquer les mesures indiquées dans les paragraphes 21 et 22 ci-dessus.
24. Envisager de fournir aux pays une aide bilatérale et multilatérale pour qu’ils puissent appliquer les mesures indiquées dans les paragraphes 21 et 22 ci-dessus, y compris la création de mécanismes de soutien en vue l’accélérer leur application et leur renouvellement. 

E.
Plans financiers et évaluation des valeurs
Indicateurs 

25. Nombre de pays qui ont élaboré des plans financiers nationaux.

23. Nombre de pays qui ont évalué les valeurs intrinsèques, écologiques, génétiques, socioéconomiques, scientifiques, pédagogiques, culturelles, récréatives et esthétiques de la diversité biologique et de ses éléments.

Mesures
24. Préparer des plans financiers nationaux dans le cadre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique qui puissent être mis en œuvre par les parties intéressées à l’échelle locale, nationale, régionale et internationale
 :
a) Sur la base des travaux mentionnés dans la sous-section C ci-dessus et sur celle d’une cartographie des sources et mécanismes actuels et potentiels de financement, recenser les possibilités d’accroître le financement de sources existantes et d’exploiter de nouvelles sources.

b) Envisager de faire des évaluations nationales pour saisir la vaste gamme de valeurs de la diversité biologique dans les systèmes de comptabilité et de notification
. On pourrait à cette fin utiliser des méthodologies telles que celles proposées par l’Etude sur l'économie des écosystèmes et de la biodiversité  (TEEB) et le partenariat Wealth Accounting and the Valuation of Ecosystem Services (WAVES), ainsi que l’élaboration en cours de normes statistiques pour la comptabilité environnementale, économique et écosystémique, le cadre conceptuel et méthodologique destiné à évaluer la contribution de l’action collective en faveur de la conservation de la diversité biologique
 et compte tenu des évaluations régionales par le groupe de haut niveau ainsi que de futures études dans le cadre de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques  (IPBES).

F.
Mobilisation de ressources intérieures
Indicateurs 

25. Budgets nationaux à tous les niveaux, montant et, selon le cas, pourcentage des fonds consacrés à la diversité biologique, par an, pour réaliser les trois objectifs de la Convention, d’une manière qui évite le double comptage.
26. Nombre de pays qui ont pris des mesures pour encourager le secteur privé ainsi que les organisations non gouvernementales, les fondations et le monde académique à fournir un appui technique pour la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, et volume des fonds engendrés
.
Mesures
27. Favoriser les allocations budgétaires à la diversité biologique et aux services écosystémiques dans les budgets nationaux et sectoriels pertinents
 :
a) démontrer que les allocations budgétaires à la diversité biologique et aux services écosystémiques qui y sont associés dans les budgets nationaux sont des iinvestissements qui contribuent à résoudre les problèmes que sont la sécurité alimentaire, la gestion des eaux, la réduction des risques de catastrophe, les moyens de subsistance, la réduction de la pauvreté et la croissance de l’économie en intégrant les acquis de la diversité biologique dans les programmes et projets de développement.
28. Mettre en place un large éventail de mécanismes de financement de la diversité biologique propres à chaque pays pour mobiliser des ressources au niveau national, y compris ceux qui sont indiqués dans les paragraphes ci-après, et appliquer des garanties pertinentes
. 
29. Réaliser l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique
 :
a) envisager d’utiliser les étapes pour la réalisation efficace de l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique, que doit adopter la Conférence des Parties à sa douzième réunion, comme un cadre souple pour l’identification et l’exécution de mesures nationales, compte tenu des modalités de réalisation efficace de l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique, telles qu’elles figurent dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/4/Add.1;
b) envisager, selon qu’il convient et en fonction de la situation et de la législation nationales ainsi que de l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique, l’adoption des mesures éventuelles suivantes en réponse aux obstacles rencontrés dans l’exécution des possibilités recensées d’éliminer, de réduire progressivement ou de réformer les incitations, y compris les subventions, qui nuisent à la diversité biologique : i) accroître la transparence; ii) modifier les conditions du débat de politique générale en contestant les conceptions erronées; iii) faire entendre les voix de ceux qui sont défavorisés par le statu quo; iv) reconnaître qu’il existe une série d’options pour répondre aux objectifs de la société; v) diffuser des programmes innovateurs; vi) mieux cibler les subventions existantes et améliorer la conception des subventions (y compris d’éventuelles subventions conditionnelles); vii) saisir et créer des possibilités (comme par exemple des réformes de politique et des obligations internationales et juridiques); viii) adopter des mesures d’accompagnement ou transitoires.
30. Étudier les possibilités offertes par les réformes fiscales environnementales telles que des modes de taxation novateurs et des incitations fiscales pour atteindre les trois objectifs de la Convention
 comme par exemple, selon qu’il convient et en fonction de la situation et de la législation nationales :
a) accorder dans les régimes nationaux de taxation des revenus ou des entreprises des exonérations fiscales ou des crédits d’impôt pour les dons ou activités liées à la diversité biologique;
b) créer des virements écologiques budgétaires afin de répartir les tâches;

c) frapper de taux réduits de la taxe à la valeur ajoutée (TVA) les produits qui ont moins d’impact sur la diversité biologique.

31. Encourager et appuyer, selon qu’il convient et en fonction de la situation nationale, l’adoption de mesures collectives, y compris par les communautés autochtones et locales, et d’approches non commerciales pour mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de la Convention, compte tenu des orientations données par l’étude intitulée “Cadre conceptuel et méthodologique destiné à évaluer la contribution de l’action collective en faveur de la conservation de la diversité biologique”
 :
a) envisager de promouvoir la gestion communautaire des ressources naturelles;

b) envisager de promouvoir les territoires et les aires autochtones et communautaires protégés.
32. Promouvoir, selon le cas, des programmes de paiement en contrepartie des services fournis pour l’écosystème, conformes aux dispositions de la Convention et à d’autres obligations internationales pertinentes et en harmonie avec elles, et appliquer des garanties selon qu’il convient et en fonction de la situation nationale
.
33. Prendre des mesures législatives, administratives ou de politique selon qu’il convient et en fonction de la situation nationale pour encourager le secteur privé ainsi que les organisations non gouvernementales, les fondations et le monde académique à octroyer une aide nationale pour la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris en créant des conditions habilitantes
 :
a) promouvoir les plateformes, réseaux et/ou partenariats commerciaux et de diversité biologique afin de faire participer davantage le secteur privé e de faciliter l’échange d’informations et de bonnes pratiques entre le secteur privé et d’autres parties prenantes;

b) envisager d’établir un classement national et/ou des listes ‘top‑runner’ des entreprises des secteurs privé et public qui consacrent des ressources à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique ou à la réduction des impacts sur cette diversité;

c) envisager de créer des conditions habilitantes pour mettre en place des mécanismes de compensation de la diversité biologique, selon le cas et selon qu’il convient, tout en veillant à ce qu’ils respectent la hiérarchie d’atténuation, appliquent les niveaux actuels de protection de la diversité biologique dans le système de planification avec la participation s’il y a lieu des communautés autochtones et locales et à ce qu’ils ne soient pas utilisés pour nuire à des éléments uniques de la diversité biologique
;
d) envisager l’inclusion de critères spécifiques sur la diversité biologique dans les plans et politiques d’achat nationaux, les stratégies nationales de consommation et de production durables, et des cadres de planification similaires
, y compris des politiques qui comprennent des impacts évités ou réduits sur la diversité biologique en tant qu’aspect important d’achat, d’informations transparentes sur les conditions d’achat et de critères d’achat justes;

e) appuyer l’élaboration de méthodes pour promouvoir les informations à base scientifique sur la diversité biologique dans les décisions des consommateurs, comme par exemple au moyen de l’écolabellisation, selon qu’il convient
;
f) appuyer la mise au point d’outils pour promouvoir la prise en compte de la diversité biologique dans les activités économiques, y compris d’orientations pour aider les entreprises à faire rapport sur leurs impacts environnementaux, en particulier les impacts sur la diversité biologique, et à intégrer la diversité biologique et les services écosystémiques qui y sont associés dans la comptabilité de gestion;

g) encourager et appuyer la recherche-développement du secteur privé sur des produits et processus de production qui ont des impacts réduits sur la diversité biologique.
34. Continuer d’appuyer, selon qu’il convient, les fonds nationaux pour l’environnement qui sont des compléments essentiels de la base de ressources nationale pour la diversité biologique
.
G.
Appui technique et renforcement des capacités
Mesures
35. Renforcer les capacités institutionnelles et fournir un appui technique en faveur de la mobilisation et de l’utilisation efficaces des ressources, y compris le renforcement des capacités et la poursuite des travaux méthodologiques pour :

a) présenter l’argument en faveur de l’inclusion de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans les discussions aux niveaux national et international avec les institutions financières et les organismes d’aide concernés
 ;
b) intégrer les questions relatives à la diversité biologique et aux services écosystémiques qui y sont associés dans la planification nationale et sectorielle, les systèmes de comptabilité et les systèmes de notification;

c) appliquer le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation ou y adhérer (voir l’appendice II de la recommandation 3/5 de l’INCP pour une liste d’activités concrètes potentielles)
;
d) appliquer un large éventail de mécanismes de financement de la diversité biologique en fonction de la situation et de la législation nationales, y compris des garanties pertinentes;

e) appliquer les modalités et les étapes de la réalisation complète de l’objectif 3 d’Aichi, y compris les possibilités de surmonter les obstacles rencontrés dans l’exécution des politiques dont l’objet est de combattre les incitations néfastes.
36. Promouvoir, à tous les niveaux, l’échange de données d’expérience et de bonnes pratiques en matière de financement de la diversité biologique, y compris en partageant les connaissances et les données d’expérience en matière d’élaboration d’instruments de politique efficaces et d’intégration, dans l’esprit indiqué dans le paragraphe précédent, et chercher à renforcer le rôle de la coopération Sud-Sud et le soutien y relatif.
37. Actualiser et peupler plus encore le mécanisme du centre d’échange de la Convention afin de partager l’information sur les programmes et les initiatives nationaux pertinents ainsi que sur les bonnes pratiques et les enseignements qui y sont associés.

38. Poursuivre et d’intensifier la participation avec les organisations multilatérales régionales et mondiales concernées pour intégrer la diversité biologique et les services écosystémiques qui y sont associés dans leurs stratégies et programmes, en particulier : i) les banques régionales de développement et les commissions économiques des Nations Unies; et ii) le groupe de gestion environnementale des Nations Unies pour renforcer selon qu’il convient les considérations liées à la diversité biologique dans les processus nationaux du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF).

Mécanismes d’exécution et d’appui qui fournissent un appui technique et un renforcement des capacités, y compris pour ce qui est des bonnes pratiques et des enseignements tirés de l’application d’outils et d’instruments financiers ainsi que de l’amélioration de leur efficacité
39. La liste ci-dessous donne un aperçu indicatif des processus de travail qui fournissent un appui technique et un renforcement des capacités pour la mobilisation de ressources.  Les produits de ces initiatives et processus, tels que les manuels d’orientations méthodologiques ou les compilations de bonnes pratiques et d’enseignements tirés, figurent dans le catalogue des instruments d’appui technique et de renforcement des capacités destinés à éclairer l’élaboration de politiques à partir d’une boîte d’options que les Parties peuvent utiliser pour répondre à leurs besoins en matière de mobilisation de ressources.
· Initiative pour le financement de la biodiversité (BIOFIN) du Programme des Nations Unies pour  le développement (PNUD) (http://www.undp.org/content/undp/en/home/ourwork/environmentandenergy/projects_and_initiatives/biodiversity-finance-initiative/)
· Le programme de travail de l’équipe de travail conjointe d’ENVIRONET et de WP-STAT de l’OCDE pour améliorer les statistiques relatives aux marqueurs de Rio, à l’environnement et au financement du développement (http://www.oecd.org/dac/environment-development/statistics.htm#taskteam)
· Travaux du Groupe pilote sur les financements internationaux innovants pour le développement
(http://www.leadinggroup.org)

· Travaux de l’Initiative pour le financement du Programme des Nations Unies pour l’environnement, y compris sur la Déclaration du capital naturel
(http://www.unepfi.org/; http://www.naturalcapitaldeclaration.org/)

· Travaux du Comité intergouvernemental d’experts sur le financement du développement durable 
(http://sustainabledevelopment.un.org/index.php?menu=1558)

· Cadre décennal de programmes sur la consommation et la production durables 
(http://www.unep.org/resourceefficiency/Policy/SCPPoliciesandthe10YFP/The10YearFrameworkProgrammesonSCP.aspx)

· GEF-6 biodiversity focal area strategy program 10

· Troisième phase de l’Étude sur l'économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB) (http://www.teebweb.org/)

· ABS Capacity Development Initiative (http://www.abs-initiative.info/)
· Cadre conceptuel et méthodologique destiné à évaluer la contribution de l’action collective en faveur de la conservation de la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/12/13/Add.5)

· Mécanisme du centre d’échange 

__________
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� Voir UNEP/CBD/COP/12/13/Add.4.


� UNEP/CBD/WGRI/5/4, Stratégie de mobilisation des ressources : Examen de la mise en oeuvre; l’examen détaillé des buts 2, 5, 6, 7 et 8 de la Stratégie de mobilisation des ressources est disponible dans le document d’information UNEP/CBD/WGRI/5/INF/3; le document UNEP/CBD/WGRI/5/INF/4 contient le résumé du rapport mondial de suivi sur la mise en oeuvre de la stratégie de mobilisation des ressources; le document UNEP/CBD/WGRI/5/INF/8 contient le projet de résumé du groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources nécessaires à l’appui de la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011�2020 pour la diversité biologique. 


� Des renvois pertinents sont fournis dans les notes de bas de page de l’annexe.


� UNEP/WGRI/5/4/Add.1


� Objectif 20 : D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre effective du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et conformément au mécanisme consolidé et convenu de la Stratégie de mobilisation des ressources, aura augmenté considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l’objet de modifications en fonction des évaluations des besoins de ressources que les Parties doivent effectuer et notifier. 


Objectif 1 : D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des mesures qu’ils peuvent prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable.


Objectif 2 : D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, et incorporées dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les systèmes de notification. 


Objectif 3 : D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables, et des incitations positives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique sont élaborées et appliquées, d’une manière compatible et en harmonie avec les dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant compte des conditions socio-économiques nationales. 


Objectif 4 : D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures, ou mis en œuvre des plans, pour assurer la production et la consommation durables et maintenu l’utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.


� � HYPERLINK "http://www.un.org/esa/ffd/monterrey/MonterreyConsensus.pdf" �http://www.un.org/esa/ffd/monterrey/MonterreyConsensus.pdf�. Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 3.6, But 3.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 8.1, But 8.


� � HYPERLINK "http://www.cbd.int/cepa/toolkit/2008/cepa/index.htm" �http://www.cbd.int/cepa/toolkit/2008/cepa/index.htm� ; � HYPERLINK "http://www.cbd.int/cepa/" �http://www.cbd.int/cepa/�.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe) et paragraphe 7 de la décision X/3.


� Paragraphe 2 de l’annexe II de la recommandation 5/10 du GTEA 5.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphes 5.1 et 5.3, But 5.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 3.2, But 3.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 6.2, But 6.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphes 7.1 et 7.2, But 7. 


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphes 2.6, But 2 et 3.4, But 3. 


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 4.6, But 4.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 3.8, But 3.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 5.4, But 5.


�Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 5.2, But 5.


� Voir UNEP/CBD/COP/12/13/Add.2


� GTEA, recommandation 5/8 (diversité biologique au service de l’élimination de la pauvreté et du développement 


durable), annexe.


� � HYPERLINK "http://www.cbd.int/development/doc/cbd-good-practice-guide-ecosystem-booklet-web-en.pdf" �http://www.cbd.int/development/doc/cbd-good-practice-guide-ecosystem-booklet-web-en.pdf� 


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 2.2, But 2.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 1.2, But 1.


� UNEP/CBD/COP/12/13/Add.5


� Voir le paragraphe 2 de l’annexe II de la recommandation 5/10 du GTEA.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 2.3, But 2.


� Voir UNEP/CBD/COP/12/13/Add.4.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 2.4, But 2.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 4.3, But 4.


� UNEP/CBD/COP/12/13/Add.5.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 4.1, But 4;


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphes 2.6, But 2 et 3.4, But 3.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 4.2, But 4.


� Voir le paragraphe 7 de la décision XI/30.


� Voir le paragraphe 4 b) de la décision IX/6; Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 4.4, But 4.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 3.7, But 3.


� Stratégie de mobilisation des ressources (décision IX/11 B, annexe), paragraphe 2.1, But 2.


� UNEP/CBD/COP/12/6





